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Ancienneté  1 

Commission paritaire pour le secteur socio-culturel  
 
 
3290210 Secteur socio-culturel de la Communauté française et germanophone 

et de la Région wallonne 
 
 

Communauté française 
 
 
Convention collective de travail du 19 décembre 2011 (108986) 
 
 
Fixant les conditions de rémunération à partir du 1er janvier 2012 pour certains 
secteurs de la Sous-commission paritaire pour le secteur socio-culturel dépendant de 
la Communauté française : ateliers de production, bibliothèques, centres culturels, 
centres de jeunes, éducation permanente, fédérations sportives, "la Médiathèque", 
organisations de jeunesse, télévisions locales  
 

CHAPITRE Ier. Champ d’application 
 

Article 1er. La présente convention s'applique aux employeurs ressortissant à la 
Sous-commission paritaire pour le secteur socio-culturel de la Communauté 
française et germanophone et de la Région wallonne et relevant d'un des dispositifs 
d'agrément et/ou de subventionnement suivants et à leurs travailleurs : 
 
- ateliers de production et d'accueil, agréés et subventionnés en vertu de l'arrêté de 
l'Exécutif de la Communauté française du 26 juillet 1990 relatif à l'agrément et au 
subventionnement des ateliers de production et d'accueil en matière de films et de 
vidéogrammes et par l'arrêté de l'Exécutif de la Communauté française du 
23 février 2000 agréant l'asbl "Atelier de création sonore et radiophonique" en qualité 
de structure d'accueil en matière de création radiophonique; 
 
- bibliothèques, agréées et subventionnées en vertu du décret du 30 avril 2009 relatif 
au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau public de la 
lecture et les bibliothèques publiques ; 
 
- centres culturels, agréés et subventionnés en vertu du décret du 28 juillet 1992 
fixant les conditions de reconnaissance et de subvention des centres culturels ; 
 
- centres de jeunes, agréés et subventionnés en vertu du décret du 20 juillet 2000, 
déterminant les conditions de reconnaissance et de subventionnement des maisons 
de jeunes, centres de rencontres et d'hébergement et centres d'information des 
jeunes et de leurs fédérations; 
 
- organisations d'éducation permanente, agréées et subventionnées en vertu de 
l'arrêté royal du 5 septembre 1921, de l'arrêté royal du 4 avril 1925, de l'arrêté royal 
16 juillet 1971, du décret du 8 avril 1976 fixant les conditions de reconnaissance et 
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d'octroi de subventions aux organisations d'éducation permanente des adultes en 
général et aux organisations de promotion socio-culturelle des travailleurs et du 
décret du 17 juillet 2003 relatif au soutien de l'action associative dans le champ de 
l'éducation permanente; 
 
- fédérations sportives, agréées et subventionnées en vertu du décret du 8 décembre 
2006 visant l’organisation et le subventionnement du sport en Communauté 
française et le décret du 30 mars 2007 organisant la reconnaissance et le 
subventionnement d’une association de fédérations sportives francophones; 
 
- "la Médiathèque", agréée et subventionnée en vertu de l'arrêté royal du 
7 avril 1971; 
 
- organisations de jeunesse, agréées et subventionnées en vertu du décret du 26 
mars 2009 fixant les conditions d’agrément et d’octroi de subventions aux 
organisations de jeunesse; 
 
- télévisions locales, agréées et subventionnées en vertu de l'article 74 du décret du 
27 février 2003 sur la radiodiffusion. 
 
Cette convention collective de travail ne s'applique pas aux travailleurs couverts par 
le champ d’application de la convention collective de travail du 1er juillet 2002 
(numéro d’enregistrement : 64812) définissant la classification de fonctions et les 
conditions de rémunération pour certains secteurs de la Commission paritaire pour le 
secteur socio-culturel (Région de Bruxelles-Capitale) et de la convention collective de 
travail du 16 septembre 2002 (numéro d’enregistrement :64571) définissant la 
classification de fonctions et les conditions de rémunération pour les secteurs de la 
Commission paritaire pour le secteur socio-culturel dépendant de la Région 
wallonne. 
 
Par "travailleurs", on entend : les ouvriers et les employés, masculins et féminins. 
 
Dans la présente convention, par "barème de référence", il faut entendre le barème 
tel que déterminé par la convention collective de travail du 16 septembre 2002 
précitée (Région wallonne). 
 

CHAPITRE II. Rémunérations 
 

Art. 2. Sans préjudice des dispositions de l'article 11, les rémunérations minimales 
par catégorie de personnel occupé à temps plein, telles que décrites dans la 
convention collective de travail du 15 décembre 2003 définissant la classification de 
fonctions pour certains secteurs de la Commission paritaire pour le secteur socio-
culturel dépendant de la Communauté française : ateliers de production, 
bibliothèques, centres culturels, centres de jeunes, éducation permanente, 
fédérations sportives, "la Médiathèque", organisations de jeunesse, télévisions 
locales, sont basées à partir du 1er janvier 2012, sur les barèmes repris à l'annexe 1, 
qui fait partie intégrante de la présente convention. Ces barèmes sont une base 
minimale. 
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Art. 4. L'ancienneté qui est prise en compte pour déterminer la rémunération des 
travailleurs est l'ancienneté reconnue dans le contrat de travail et, au minimum, 
l'ancienneté dans l'association. 
 
 
Art. 5. Par dérogation à l'article 4, la neutralisation de l'ancienneté opérée le 
1er janvier 2003 pour certains travailleurs, du fait de leur requalification comme 
travailleurs employés dans le cadre des programmes de promotion de l'emploi, est 
supprimée à partir du 1er janvier 2008 pour autant que le coût salarial découlant de 
cette suppression puisse être couvert par les montants de subvention restant à 
affecter à l'augmentation de la masse salariale en application du chapitre III de la 
présente convention. 
 
L'affectation des moyens supplémentaires en vue de financer cette suppression de 
neutralisation s'opère après l'application des barèmes prévus à l'article 2, 
prioritairement et de façon récurrente, à toute autre augmentation de la masse 
salariale en application du chapitre III de la présente convention. 
 
En cas d'insuffisance de moyens supplémentaires pour financer le coût salarial de 
cette suppression de neutralisation, les travailleurs qui ont vu leur ancienneté 
neutralisée le 1er janvier 2003, du fait de leur requalification comme travailleur 
employé dans le cadre des programmes de promotion de l'emploi, voient cette 
neutralisation maintenue. 
 
Art. 6. Les adaptations barémiques liées à l'ancienneté s'opèrent le premier jour du 
mois qui suit la date anniversaire du contrat. 
 

CHAPITRE VII. Durée de validité 
 

Art. 13. La convention collective de travail du 15 décembre 2008 fixant les conditions 
de rémunération pour certains secteurs de la sous-commission paritaire pour le 
secteur socio-culturel dépendant de la Communauté française : Ateliers de 
production, Bibliothèques, Centres culturels, Centres de jeunes, Education 
permanente, Fédérations sportives, la Médiathèque, Organisations de jeunesse, 
Télévisions locales est remplacée par la présente convention collective de travail. 
 
La présente convention collective de travail produit ses effets le 1er janvier 2012 pour 
une durée indéterminée. 


